
elon les chiffres officiels, les
femmes sont devenues majoritaires
parmi les migrants dans plusieurs

pays de l’Union européenne. En France, en
2008, 53 % des signataires du contrat 
d’accueil et d’intégration (CAI) étaient des
femmes. Les chiffres de l’Office français de
protection des réfugiés et des apatrides 
(Ofpra) confirment cette progression1. Il faut
également noter que la majorité des béné-
ficiaires de la protection subsidiaire sont des
femmes (57 %) ce qui les soumet à un 
statut plus précaire et fragilise leur parcours
d’intégration. De même, la nature des 
violences et des persécutions que subissent
généralement ces femmes dans le pays
qu’elles ont fui, comme les maltraitances
et les violences sexuelles, les mutilations 
génitales, les crimes d’honneur, les mariages
forcés ainsi que les traumatismes qui en 
découlent, peuvent constituer des freins
pour devenir autonome.

Absence d’infrastructures 
adaptées
Plus généralement, de nombreuses études
européennes font régulièrement état des dif-
ficultés particulières que rencontrent les
femmes migrantes ou réfugiées dans leur
processus d’intégration au sein de la société
d’accueil. Concernant l’emploi tout d’abord,
ces femmes ont tendance à être plus souvent
au chômage que le reste de la population.
Selon une étude de l’Agence de dévelop-
pement des relations interculturelles et de
la citoyenneté (Adric), 46 % des femmes im-
migrées sont professionnellement actives
contre 60 % des femmes non immigrées et
67 % des hommes immigrés2. L’une des
principales difficultés rencontrées par les
femmes migrantes pour accéder au marché
du travail est l’absence d’infrastructures
adaptées et abordables pour leur permettre
de concilier leur vie professionnelle avec les
tâches domestiques ou liées à l’éducation
qu’elles doivent le plus souvent assumer. Ces
femmes peuvent également se heurter à des
phénomènes de double discrimination fon-
dés à la fois sur l’origine et le genre. Il faut
noter que ces différents obstacles concer-
nent aussi bien l’accession à un métier que
l’obtention d’une formation qui pourrait
leur permettre de se reconvertir à la suite
d’une migration récente. De la même ma-
nière, lorsqu’elles accèdent à une activité

professionnelle, elles sont fortement majo-
ritaires dans des secteurs peu qualifiés et re-
lativement précaires en tant qu’aides fami-
liales le plus souvent. L’Adric rappelle par
exemple que 11,4 % des femmes travaillent
dans le secteur des services aux particuliers.
Ce chiffre passe à 24 % concernant les
femmes immigrées.

Isolées à l’intérieur de leur
propre famille
Un autre frein à leur intégration concerne
l’apprentissage du français. Les femmes mi-
grantes accèdent plus difficilement à des for-
mations linguistiques dont le rythme est peu
adapté à leurs besoins3. De plus, un grand
nombre d’entre elles rencontrent plus de dif-
ficultés en raison du faible degré d’éduca-
tion dont elles ont pu bénéficier dans leur
pays d’origine. Enfin, certaines femmes mi-
grantes se retrouvent isolées à l’intérieur
même de leur famille ne connaissant pas les
droits auxquels elles peuvent prétendre au
sein de la société d’accueil. « Ces femmes
sont souvent prises entre deux feux : d’un côté,
elles doivent s’intégrer dans une société nou-
velle dont elles ne comprennent pas forcément
les modalités de fonctionnement, de l’autre,
elles restent naturellement liées à leur 
communauté d’origine qui peut être à la fois
protectrice et enfermante », explique Olga
Trostiansky, Adjointe au maire de Paris char-
gée de la Solidarité, de la Famille et de la
Lutte contre l'exclusion.

En France, les initiatives visant à mieux ac-
compagner les femmes migrantes sont long-

temps restées sporadiques et parcellaires. Ce
n’est que depuis deux ans qu’une politique
nationale cohérente en la matière s’est des-
sinée au travers d’un accord-cadre4 signé en
décembre 2007 entre le ministère de l’Im-
migration, le Service du droit des femmes,
la Délégation interministérielle à la ville, la
Direction générale de l’emploi et de la for-
mation professionnelle, l’Agence pour la co-
hésion sociale et l’égalité des chances ainsi
que l’Office français de l’immigration et de
l’intégration. Ce texte, qui se décline sur le
plan local, prévoit plusieurs axes de travail
qui concernent l’accès aux droits, la pré-
vention et la lutte contre les violences, la pro-
motion des femmes, le changement des re-
présentations à leur égard ainsi que
l’intégration sociale et économique de celles-
ci. Il devrait être effectif cette année sachant
que l’intégration des femmes réfugiées et mi-
grantes constitue aujourd’hui une véritable
priorité pour le ministère.

Sortir du statut de victime
Au-delà de cet accord et des nombreux 
dispositifs institutionnels que celui-ci 
prévoit, les actions associatives visant 
l’intégration des femmes migrantes tendent
à se multiplier depuis plus de vingt ans. 
Il faut noter que c’est au niveau local que
la nécessité d’accompagner ces femmes est
apparue le plus tôt, « l’ancrage territorial
étant sans doute la réponse la plus adaptée »,
comme le rappelle Olga Trostiansky. Ces ini-
tiatives consistent parfois à favoriser leur ap-
prentissage linguistique notamment pour
celles déjà installées depuis longtemps sur
le territoire, à leur redonner plus de place
au sein d’institutions comme l’école, à 
prévenir les violences ou les inégalités dont
elles pourraient être victimes et à favoriser
leur insertion professionnelle. La ville de 
Paris soutient par exemple un certain
nombre de programmes particulièrement
innovants qui consistent à proposer un 
parcours vers l’emploi en travaillant simul-
tanément sur tous les freins à l’insertion
comme la difficulté d’accéder à une garde
d’enfant, l’insuffisante maîtrise du français
ou le manque de compétences certifiées.
Pour Zohra Harrach, déléguée territoriale à
l’antenne parisienne de l’Association service
social familial migrants (Assfam), la philo-
sophie de toutes ces initiatives est de rendre
ces femmes actrices de leur insertion, de
changer leur image en cessant de les enfer-
mer dans un statut de victime. « Il faut leur
faire confiance, croire en leurs capacités mais,
de la même manière, la société d’accueil doit
prendre conscience de l’apport de ces femmes
dans de nombreux domaines. C’est à cette
double condition que nous relèverons le défi
de leur intégration. »

De plus en plus nombreuses à s’installer en France et en Europe, les femmes migrantes et 
réfugiées se heurtent à de nombreux obstacles pour trouver leur place au sein de la société
d’accueil. Plusieurs initiatives ont vu le jour ces dernières années pour les accompagner dans
leurs parcours d’insertion mais une politique nationale cohérente tarde encore à se dessiner.
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1 Selon les derniers rapports de l’Office, le pourcentage des femmes parmi les demandeurs d’asile est passé de 29,6 % en 2001 à 35, 4 % en 2009.
La même année, les femmes représentent 42 % du nombre total des personnes protégées par la France.

2 ADRIC, Face aux violences et aux discriminations : accompagner les femmes issues des immigrations, juin 2008, p. 37.
3 Voir Zoom p. 2.
4 Accord-cadre national et interministériel relatif aux femmes immigrées et issues de l’immigration pour favoriser les parcours d’intégration, prévenir et
lutter contre les discriminations.

réée il y a près de  six ans, suite à
la directive européenne
2000/43/CE relative à la mise en

œuvre du principe de l’égalité de traite-
ment entre les personnes sans distinction
de race ou d’origine ethnique et au rap-
port de la commission Stasi sur l’applica-
tion du principe de laïcité (2003), la
Haute autorité de lutte contre les discri-

minations et pour l’égalité connaîtra pro-
chainement une évolution significative.
D’une part, elle change de présidence.
Louis Schweitzer a, en effet, achevé son
mandat le 8 mars 2010. D’autre part, elle
pourrait fusionner avec les fonctions de
défenseur des droits. 
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